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RELATION 


De  te  .qui  Je  pàjfà  hier  ^ îg  Juin  ty88  ^ f 
DANS  tA  Ville  de  Pau^  , 

L A misère  cômmençoit  à fe  faire  refTentir 
vivement  dans  cette  ville  depuis  la  fufpçn- 
fion  de  la  Juttice  : la  grêle  qui  à défolé , 
çes  jours  derniers , toute  la  campagne  du 
pays  circonvoifin , ajoutoit  encore  à ladéfo-» 
îation.^  ta  Nqbleffe  de  la  Provirtee,  fen’* 
Sble  aux  malheurs  du  peuple  , ^s’aflembîa 
îu’er  à neuf  Heures  du  matin  chez  les  Capu- 
cins. î Le  peuple  fut  d’abord  attiré  par  la 
cqrioîfité  ; mais  il  devint  trop  nombreux 
pour  fe  contenir:^  il  crut  donc  qu’il  étoit 
temps  de  venger  fes  droits  & fes  privilèges 
qu^on  violoit  impunément.  Un  cri  général 
de  vive  le  Parlement,  fe  fait  entendre.  Une 
foule  de  gens  de  toutes  cqnditions , de  tous 
âges  & de  tous  fexes  , fe  préfente  devant 
k Nobleffe,  avec  un  Placer  ; on  y deman- 
doit  rien  moins  que  la  permiffion  d’ouvrir 
îe  Palais  , &.la  rentrée  du  Parlernent.  La 
Noblefle  répond  que  les  motifs  de  leur  alfem- 
blée  dévoient  fe  borner  à faire  à Sa  Majefté 
de  refpecfueufés  remontrances  pour  la  con«» 
fervation  de  leurs  droits  & privilèges  ; elle 
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promet  néanmoins  de  délibérer  fur  leur  plan  : 
elle  le  faifoit  trop  longuement  pour  l’im- 
patience du  peuple,  qui  fe  préfente  encore 
pour  demander  le  réfultat  de  fa  Délibéra- 
tion , affurant  que  fon  parti  étoit  pris.  La 
Noblefle  ajoute  feulement  4 fa  première 
réponfe,  des  exhortations  pour  fufpendra 
toute  violence  , julqu’à  ce  que  Sa  Majefté 
eût  répondu  au  Député  qui  devoir  être  le 
porteur  de  leurs  refpedueufes  remontran- 
ces ; mais  le  peuple  ne 'Veut  rien  entendre. 
Le  mauvais  temps  femble  pour  un  inftanc 

Î)roduire  un  meilleur  effet  : il  étoit  midi , 
orfque  M.  de  Lons , Lieutenant  de  Roi , 
fe  crut  perdu  avec  toute  fa  maifon  .•  il  fc 
préfentc  néanmoins  devant  le  peuple  & 
l’interroge  fur  fa  démarche  : les  clefs  du 
Palais  & le  Parlement,  tut  toute  fa  réponfe. 
M.  de  Lons  effaya  de  lui  perfuader  qu^une 
telle  permiffion  lurpaffoit  fes  pouvoirs , & 
que  la  remife  des  clefs , quand  bien  même 
il  les  auroit , ne  pouvoit  fe  faire  contre 
les  ordres  du  Roi.  Le  peuple  femble  con- 
venir de  la  jufteffe  de  fa  réponfe  ; mais  il 
ne  quitte  fon  Hôtel  que  pour  fe  rendre  au 
Palais,  dont  on  brife  toutes  les  portes.  On 
s’empare  de  toutes  les  cloches  de  la  ville  ; 
le  Séminaire  qui  fait  quelques  réfiftances 
en  eft  à l’inftant  puni  par  une  grêle  de 


p'erres,  qui  caffe  toutes  les  vitres.  On  Tonne 
le  tocfin  , & il  n’ett  plus  poflible  de  per- 
cer la  foule  dans  les  rues*  Bientôt  apres 
on  marche  chez  M.  le  premier  Préfident, 
la  force  s’ouvre  un  pallage  jufc^ii^à  lui , on 
l’appelle  le  père  du  peuple  ; en  cette  qualité, 
on  lui  déclare  qu’il  faut  que  le  Parlement 
rentre  aujourd’hui.  Il  prétexte  d^abord  la 
fièvre , mais  inutilement , & on  ne  défempare 
de  fa  maifon , qu’après  lui  avoir  arraché  la 

Îromeffe  de  fe  rendre  aux  vœux  du  peuple. 

)e-là  on  vole  chez  M.  le  Procureur-géné- 
ral ; même  langage  , même  réfiftancc  & 
même  luccès  : tous  les  Préfidens  &c  Gens 
du  Roi  reçoivent  la  même  vifite  ; les  Gref- 
fiers & les  Huiffiers  (ont  chargés  de  man- 
der les  autres  Magi(trats.  Cependant  vers  les 
deux  heures  de  Faprès  - midi , le  Comman- 
dant reçoit  encore  la  vifite  du  peuple  , ôc 
il  ne  peut  s’empêcher  de  lui  donner , par 
écrit , la  permiffion  de  la  rentrée  du  Parle- 
ment ; trois  fois  il  (e  voit  obligé  d’en  cor- 
riger la  teneur*  ' Dès  les  quatre  heures  tous 
les  Magiftrats  s’étoient  rendus  chez  le  pre- 
mier Préfîdenc  5 les  Procureurs  & les  Hui(^ 
fiers  ne  furent  pas  des  derniers  , rinftanc 
du  départ  pour  le  Palais  arriva  enfin.  Il 
étoit  cinq  heures.  Trente  Mufîciens  & deux 
Tambours  fe  trouvent  à la  tête  du  premier 
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Préfîdent,  la  fièvre  ne  lui  permet  pas  de 
marcher  à pied  avec  les  autres  Membres. 

Le  Syndic  des  Avocats,  à la  tête  de  fon 
Corps  , monte  fur  la  portière  & compli- 
mente le  premier  Préfident  ; on  fe  met  enfin 
en  marche  vers  le  Palais  , non  plus  avec 
des  fourches  & des  hauts  - volents  comme 
la  première  fois , mais  avec  des  Drapeaux 
Sc  des  branches  de  lauriers,  & des  cris 
dp  vive  le  Parlement.  Une  demi -heure 
fuflfit  à peine  à y arriver , tant  la  foule  étoic 
grande.  Après  le  compliment  des  Syndics 
des  Avocats  & des  Procureurs  , celui  de 
la  Province  fit  un  difeours  dans  lequel  il 
renouveîla  toutes  fes  proteftations,&  lors  de 
l’enrégiftrement  forcé  des  nouvelles  Loix,  & 
fupplia  la  Cour  de  continuer  fes  fonctions  ; 
elle  le  promit , & a tenu  parole  aujourd’hui. 
Le  Parlement  délibéroit  encore  à neuf  heu- 
res du  foir  , après  lefquelles  il  fe  rendit 
chez  le  premier  Préfident  , dans  le  même 
ordre  dans  lequel  il  étoit  parti  ; on  ordonna 
line  illumination  générale  , un  feul  particu- 
lier ne  voulut  pas  épargner  fes  vitres , en 
refufant  d’illuminer. 
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Extrait  des  Regïjlres  du  Parlement  de 
Navarre» 

C!>  E jour  19  Juin  lytJS  , les  Chambres 
ayant  été  affemblées  par  ordre  de  M.  de  la 
Caze , premier  Préfident , ce  Magiftrat  a dit, 
qu’il  a été  averti  aujourd’hui , qu’il  fe  for- 
moit  dans  les  rues  de  cette  ville  un  con- 
cours de  peuple  extrêmement  nombreux  ; 
que  bientôt  après  , ce'  peuple  s’eft  porté  en 
foule  chez  lui , réclamant  à grands  cris  la 
rentrée  du  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fes  féances  ; qu’un  d’entr’eux  lui  adreflfant 
la  parole , a Hic , que  les  portes  du  Palais 
étoient  ouvertes  ; qu’ils  demandoient  que 
le  Parlement  entrât  pour  reprendre  fes  fonc- 
tions ; qu’ils  venoient  lui  demander  d’en  con- 
voquer , dans  l’inftant , l’affemblée  , & de 
leur  rendre  leurs  Juges  & leurs  Pères.  M. 
le  premier  Préfident  a ajouté  , qu’il  a calmé 
l’agitation  de  cette  multitude , en  lui  pro- 
mettant de  convoquer  dès  ce  foir  la  Com- 
pagnie. Qu’une  heure  & demie  environ 
après  cette  promeffe  , cette  foule  a reparu 
chez  lui , & lui  a préfenté  un  billet  du 
fieur  Marquis  de  Lons , aînfi  conçu  : c<  Le 
peuple  s’étant  porté  en  foule  chez  moi  pour 
me  demander  un  ordre,  pour  que  le  Parle- 


tnent  rentre  au  Palais  , je  me  crois  autorifé 
à le  donner  , poür  prévenir  tout  défordre  ; 
en  conféquence  & nonobftant  les  Lettres 
de  cachet , Meffieurs  les  Officiers  du  Parle- 
ment fe  raflfembleront  & rentreront  au  Pa- 
lais ; figné , le  Marquis  de  Lons Pau , 

îe  19  Juin  1788  Et  fur  P enveloppe^  ces 
mots  ; A Monfieur  , Monfieur  le  Marquis 
delà  Gaze,  premier  Préfidentau  Parlement^ 
dans  fon  Hôtel , à Pau  . En  conféquence 
de  l’invitation  de  M.  le  premier  Préfident , 
tous  les  Membres  du  Parlement  qui  fe  font 
trouvés  dans  cette  ville  , fe  font  rendus  à 
l’Hôtel  de  ce  premier  Magiftrat,  d’où  ils 
ont  marché  vers  le  Palais , à travers  l’aE* 
fluence  du  peuple , dont  l’agitation  s’efl 
changée  en  applaudiflemens , à la  vue  des 
IVÎagiflrats,  ‘ ^ 

La  Cour  a trouvé  la  porte  principale 
brifée , celles  de  toutes  les  Chambres  ouvert 
tes  3 le  Palais  entier  rempli  de  Citoyens 
de  tous  les  états.  Enfin , fa  féance  ayant 
été  formée  5 l’Ordre  des  Avocats  s^y  eft  pré- 
fenté , & a exprimé  , par  Porgane  d’un  de 
fes  Syndics  , le  vœu  de  cet  Ordre , celui 
de  tous  les  Citoyens  pour  le  rétablilTement 
de  Padminiftration  de  la  Juftice , interrom-* 
pue  depuis  que  les  Magittrats,  après  laféance 
du  8 Mai  dernier  furent  forcés  , à main 
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armée  > d’abandonner  leurs  fon6tlcn>  depuis 
que  tout  accès  leur  a été  interdit  dans  le 
lieu  de  leurs  féances. 

L’Ordre  des  Avocats  s’étant  retiré  , le 
Syndic  des  Etats  eft  entré  accompagné  d’ua 
grand  nombre  de  Gentilshommes  du  Béarn  , 
MM.  de  la  Nobleffc  ont  été  invités  à pren- 
dre place  indiftinâement  parmi  les  Mem- 
bres de  la  Cour , & le  Syndic  Général,  placé 
au  banc  du  Parquet , a dit , « Me/Iîeurs  , 
un  coup  d^autorité  imprévu  vous  avoit  arra- 
ché du  fanâuaire  de  la  Juftice , les  vœux 
de  la  Patrie  vous  y appelloient , l’intérêt  du 
Roi , celui  des  Jufticiables  preffoient  vôtres 
retour  , un  mouvement  tumultueux  du  peu- 
ple vous  ramène , & vous  cédez  aujour- 
d’hui à la  force , pour  réprimer  des  mou- 
vemens  inconfidérés  , en  rétabliffant  l’ordre 
& la  tranquillité  publique. 

•c  La  CommiiTion  Intermédiaire  des  Etats 
n’ayant  pu  être  convoquée,  la  Noblefle  du 
pays  s’eft  affemblée  ce  matin  pour  adrelTcr 
au  Roi  fes  refpeâueufes  réclamations.  Le 
peuple  s’eit  porté  en  foule  au  lieu  de  fon 
affemblée.  Il  a annoncé  dans  fes  cris  tumul- 
tueux les  excès  auxquels  il  vouloir  fe  por- 
ter. La  Nobleffe , fidèle  aux  fentimens  qui  la 
caraétérife  & dont  elle  vient  faire  ici  une 
déclaration  authentique,  n’a  épargné  ni  prié- 
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rc5  ni  menaces  pour  - réprimer  une  effer- 
vefcence  dangereufe  ; elle  a obtenu  une  pro- 
mefle  par  acclamation  de  tout  attendre  de 
la  Juftice  & de  la  bonté  du  Roi,  & dç 
île  rien  faire  de  contraire  au  refpeél  dû  a 
fon  autorité  ,*  mais  bientôt  cette  foule  mobile 
abandonnée  a des  mouvemcns  impé- 
tueux , qui , s’ils  pouvoient  être  cxcufables 
dans  un  peuple  naturellement , fournis  & 
fidèle  , feroient  juftifiés  par  l’inquiétude  iné- 
vitable que  produit  le  fentiment  de  la  décreffe 
ôc  du  befoin. 

ce  Puifque  des  circonftanccs  imprévues 
vous  ralTemblent , après  avoir  pris  les  mefu- 
res  que  votre  fagefîe  vous  didera  pour  main- 
tenir l’ordre  &c  la  paix , & pour  affurer 
le  dépôt  du  Greffe  , votre  premier  foin , 
Meflîeurs  , fera  de  joindre  vos  réclamations 
aux  nôtres  pour  obtenir  la  juftice  du  Roi , 
que  Sa  Majefté  daigne  retirer  les  loix  tranf- 
crites  fur  vos  Régiftres  le  8 Mai. 

a Ce  jour  où  , par  un  événement  fans 
exemple  dans  un  Etat  policé , Eadminiftra- 
tion  de  la  jLiftice  fut  tout-à-coup  interrom- 
pue dans  cette  Souveraineté  , comme  dans 
tout  le  Royaume  , l’accès  du  Tribunal  qui 
nous  eft  ouvert  par  la  Loi , nous  fut  interdit 
par  des  ordres  abfolus  , la  communication 
des  nouvellesXoix  nous  fut  reftiféej  nous 
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ne  pouvions  que  protefter  contre  l’illégalité 
de  leur  enrégittrement.  Aujourd’hui  leurs 
difpoficions  nous  font  connues  , elles  ont 
répandue  dans  le  pays  la  douleur  & la  conf- 
ternation.  . Nous  n'^entrerons  pas  dans  le 
détail  des  motifs  qui  les  rendroient  inconci- 
liables ave^  notre  Conltitutiou  , nos  Privi- 
lèges & avec  l’ordre  des  Jurifdictions  établi 
par  la  Loi  du  Pays  : nous  croyons  ne  pou- 
voir mieux  faire , que  de  mettre , fous  les 
yeux  de  la  Cour , une  copie  de  l’Arrêté 
de  ce  jour  ,.pris  par  la  Nobleffej  mais  notre 
Loi  ne  pouvant  être  changée , corrigée  ou 
réformée  , fans  le  confentement  des  Etats , 
étant  expreffément  chargés  par  la  Loi  du 
Pays  , de  nous  oppofer  a tout  ce  que  nous 
connoitrons  être  fait  contre  fes  Fors  , Eta- 
blilTemens  & Libertés  , en  attendant 'que 
la  Juftice  du  Roi  foit  éclairée  par  des  repré- 
fentations  qui  lui  feront  adreiTées  au  nom 
de  tous  les  Ordres  ; le  devoir  rigoureux  de 
notre  miniftère  nous  oblige  de  déclarer  au- 
jourd’hui notre  oppofition  formelle  à l’en- 
régiftrernent  des  nouvelles  Loix  , fait  à la 
feance  du  8 Mai  ^ comme  ayant  été' fait 
fans  le  préalable  confentement  des  Etats  , 
fans  nous  avoir  entendus  , & comme  étant 
par  cela  feul  nul  & illégal , d’après  la  Loi 
du  pays,  • é. 


>:>  En  confiqueriee  nous  requérons  , qu’il 
plaife  à la  Cour  nous  en  donner  adc  ; nous 
en  rapportant  au  furplus  à fa  fagefle  , fur 
les  précautions  à prendre,  foit  pour  main- 
tenir la  tranquilité  publique , foit  pour  affurer 
le  dépôt  du  Greffe  w. 

Enfuite  le  Syndic  Général  a remis  a la  Cour 
une  copie  de  l’Arrêté  de  la  Nobleffe , lequel 
efl:  de  la  teneur  fuivante  : 


'Arrêté  de  la  Noblesse  du  Béarn^ 
Du  îg  * Tutti  17S8. 

No.»  Gentilshommes  nobles , Seigneurs 
de  Terres  , Domengeadures  & Caverels  du 
Béarn  , inftruits  qu’il  a été  enregiftré  de 
force  plufieurs  loix  deftrudives , des  Fors 
& Coutumes  , privilèges  & libertés  de  ce 
Pays  ; que  le  Préfident  des  Etats , préfent 
à la  Séance,  a protefté  contre;  qu’on  a 
refufé  aux  Syndics-Généraux  la  communi- 
cation de  ces  loix  & l’entrée  au  Parlement  ; 
qu’ils  ont  dû  recourir  au  miniftère  d’un 
Huiffier  pour  fignifier  leurs  Proteitations  ; 
qu’ayant  demandé' la  permiffion  d’affembler 
Fabrégé  des  Etats  , il  leur  a été  pareille- 
ment refufé  ; que  les  coups  d^autorité  fra- 
pent  à la  fois  tous  les  Ordres  de  FEtat  ^ 


II 

rappellant  que  les  Députés  des  Villes  & 
Bourgs  de  ce  Pays  ont  concouru  de  tous 
les  temps  à radminittration  générale  avec 
la  Nobleffe  & le  Clergé  ; que  notre  conf- 
titution  ell'  le  régime  Municipale  que  fe 
donnant  un  Chef,  nos  pères  fe  rattachèrent 
& fe  lièrent  à lui  par  des  fermens  ref- 
pedifs  , renouvelés  à chaque  règne  ; que 
le  Souverain  jurant  le  premier  l’obfervatioa 
de  fon  ferment , & la  condition  du  nôtre  ; 
que  l’indépendance  de  ce  Pays  a été  re- 
connue par  les  Rois  d’Arragon  , par  le 
Roi  d^Angleterre , Henri  III,  Duc  de 
Guyenne , par  les  Rois  de  France , par- 
ticulièrement par  Charles  VII,  Louis  t 
& Charles  VIII  ; qu’Henri  IV  Ta  expref- 
fément  -déclaré  par  fon  Edit  de  1607;  qu& 
nos  monumens  atteftent  la  prérogative  des 
Etats.;  que  Louis  XI  leur  fit  une  ambaf-. 
fade  folemnelle,  en  1472-,  pour  leur  recom- 
mander leur  .jeune  Souverain , François 
Phœbus  , (on  neveu  ; que  Charles  VIII  dé- 
clara quhl  leur  appartenoit  exclufivement 
de  prononcer  entre  les  prétendans  à la  fuc-- 
çeffion  du  même  Prince,  parce  que  le  Béarn 
n’étoit  pas  de  fon  Royaume  ; qu’en  i6io,. 
nos  pères  s’opposèrent  à l’union  du  Bearn 
à la  Couronne  de  France  ; que  cependant 
Louis  XHI.  l’ordonna , mais  feulement  à- 


condition  que  nous  ferions  maintenus  dans 
nos  Fors  & Coutumes  , privilèges  & li- 
bertés 5 conditions  inférées  dans  l’Edit , & 
Iceîlées  à l’inftant  même  du  ferment  de  <- 
Louis  XÎII , aux  Etats  affemblés  ; que  nos 
Souverains  ont  reçus  nos  dons,  & n^ont 
jamais  eu  le  droit  d’ordonner  les  impôts  , 
fans  le  confentement  des  Etats  ; que  la 
Régence  avoir  reconnue , en  i6i  i , la 
iiéceffité  de  ce  confentement  ; que  ^ Louis 
XIII  la  reconnût  -lui-même,  en  confé- 
quence  de  l’Edit  d’union  & de  fon  ferment  ; 
par  d’autres  Lettres  de  1613*,  1626,  i6iy 
& 1641,  qu’il  reconnût  que  ce  Pays  ne 
doit  contribuer  en  rien  aux  charges  du 
Royaume  & aux  garnifons  qui  y font 
établies , que  la  Cour  Plénière  du  Sôuverain 
de  Béarn , a laquelle  appartient  Fadminif- 
tration  publique , & celle  dont  il  eft  parlé 
dans  la  loi  du  ferment,  rAlïemblce  des 
Etats  ; que  nous  avons  toujours  eu  l’option 
de, plaider  en  première  inftance  devant  les 
Jurats  des  lieux  , le  Sénéchal  ou  le  Confeil 
érigé  en  Parlement  5 que  nous  avons  eu 
la  même  option  pour  les  appellations  ; que- 
le  Roi  a juré  entre  les -mains  des  Députés 
des  Etats,  félon  l’article  premier  de  notre 
Coutume,  a qu’il  nous  fera  toujours  fidèle 
yy  Seigneur  ; qu’il  jugera  avec  droiture  le 
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V pauvre  comme  le  riche , fans  acception 
J)  de  perfonne  ; qu’il  ne  nous  fera  préjudice 
yy  ni  en  corps  ni  en  biens  ; qu’il  nous  gar- 
yy  dera  Ôc  entretiendra  en  nos  Fors  &c  Cou- 
yy  lûmes , privilèges  & libertés , tant  en 
yy  commun  qu’en  particulier  , & qu^il  rien- 
yy  dra  pour  ferme,  ce  qui,  par  Juftice  , 
yy  fera  ordonné  n.  Inftruits  que  les  Minif- 
tres  yabufés , eux-mêmes , voudroient  placer 
entre  le  Trône  & les  Gardiens  des  libertés 
des  Provinces  , un  Corps  aufli  mal  informé 
cju’incercain  en  fa  compofition  ; que  foulant 
aux  pieds  nos  Fors  & Coutumes,  ils  pré- 
tendent nous  donner  des  loix  non  demandées 
& non  confenties  par  les  Etats  ; qu^ils  pré- 
tendent nous  gréver  d’impôts  , par  la  feule 
volonté  déclarée  à des  perfonnes  qui  fe- 
roient  fans  qualité  pour  nous  repréfenter, 
qu’ils  fe  propofent  de  traduire  nos  Magif- 
trats  devant  un  Tribunal  étranger  , quoique 
par  l’article  x de  notre  Coutume , le  Sou- 
verain Toit  tenu  d’adminittrer  la  JufHce 
à chacun  dans  le  Pays  ; qu’il  anéantiife 
un  de  nos  privilèges  le  plus  précieux  , en 
nous  impofant  un  premier  degré  de  Jurif- 
dîètion  ; qu’ils  nous  dérobent  les  lumières 
des  premiers  Magiftrats,  en  nous  foumet- 
tant  en  dernier  reflort  a deux  Tribunaux 
du  fécond  ordre,  inconnus  parmi  nous  ; que. 


malgré  le  ferment  du  Roi , quM  ne  nous 
fera' bit  préjudice  ni  en  corps  ni  en  biens,' 
& qu’il  maintiendra  nos  libertés , ils  dé- 
truifent  la  loi  de  l’inamovibilité  des  Offi- 
ces 5 ils  attentent  à la  liberté  des  Magif- 
trats,  ils  menacent  celle  des  Citoyens;  que, 
quoique  la  Jultice  foit  la  première  dette 
du  Trône  ) les  Magiftrats  font  chaffés  k 
main  armée  des  Temples  de  la  Juftice, 
violés  & fermés  ; que  les  mêmes  Miniftres 
attellent  l’ordre  & l’économie  dans  le  temps 
qu’ils  augmentent  le  défordre  & la  confu- 
lion  ; qu^^ils  fuppofent  que  les  Affaires  ne 
méritent  qu’une  légère  attention,  jufqu’à 
4000  livres , qu’une  attention  moyenne  au 
deffus  de  ^oooo  livres,  & que  l’importance 
n’exifte  qu’au  delà  de  cette  fomme  ; voyant 
que  le  feul  eftet  de  cette  exagération  monC- 
' trueufe  des  fortunes  des  Particuliers  feroit 
de  donner  trop  d’occupation  aux  Préfidens , 
trop  peu  aux  Bailliages , & de  laiffer  les 
Parlemens  défœuvrés,  qu’elle  indique  en-* 
core  fur  quelle  bafe  on  prétend  afleoir  les 
impôts , & l’excès  auquel  on  fe  propofe 
de  les  porter  ; que  les  Miniftres  ordonnent 
la  promptitude  pour  en  interdire  l’examen  , 
l’uniformité,  & pour  détruire  les  privilèges , 
l’obéiffance  paffive  pour  gouverner  en  def- 
potes.  Affurés  qu’une  pareille  fubverfion. 
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<juî  romproit  tous  les  liens  entre  le  Sou- 
verain & les  Peuples,  répugne  également 
au  cœur  & à la  confcience  du  Roi  ; que 
fa  juftice  , éclairée  par  nos  repréfentacions  , 
en  punira  les  auteurs  ; que  le  Roi  le  fou- 
viendra  que  nousfommes  les  premiers  Sujets 
de  la  Maifon  de  Bourbon  , & que  nos 
pères'  facrifièrenc  leurs  biens  & leurs  vie$ 
pour  foutenir  les  droits  de  Henri  IV,  à la 
Couronne  de  France  ; qu’à  l’exemple  de 
ce  grand  Roi,  qu'elle  a choifie  pour  foti 
modèle , Sa  Majcfté,  alTuréeque  nous  ferons 
toujours  dilpôfés  à de  pareils  facrifices  , 
aimera  mieux  les  tenir  de  notre  amour , 
que  dé  Fufage  illégitime  dç  la  force.  Dé- 
clarons que  nous  regarderons  comme  ré- 
fraBain  aux  Loix  conjîitutiv es  du' Pays  ^ in- 
fâme , parjure  , & traître  au  Roi  ^ à la 
Rarr/e , quiconque  prendroit  quelque  Place 
, dans  les,  nouveaux  Tribunaux  , & avons 
arrêté  qu’il  fera  fait  au' Roi.  de  très-ref- 
pedueufes  remontrances , afin  qu’il  plaife 
à Sa  Majefté  de  retirer  les  nouvelles  Loix, 
&:  nous  maintenir  en  nos  Fors  , Cou- 
tumes, Privilèges  & liberté,  aiiifi  qu’Elic 
y eft  obligée  par  fon  ferment. 

La  Nobleffe,  accompagnée  du  Syndic 
Cénérai  du  pays  , s’étant  récirée  pour  îaifîer 
délibérer  la  Cour  : 
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” Ladite  Coür  Confidérant  que  , dans  cettô 
agitation  générale  des  Habitans  de  cette 
Ville  , le  plus  prefîant  devoir  des  Magit 
" trats  eft  de  calmer  les  efprits  & de  prévenir 
les  dangers  pour  l’ordre  public , qui  pour- 
iroient  réfulter  des  alîemblées  tuniultueufes , 
quelle  que  foit  la  pureté  des  motifs  qui  les 
ont  provoquées* 

Confidérant  que  , près  des  frontières  d’un 
Royaume  étranger  , les  progrès  de  la  fer* 
mentation  ne  faurôient  être  calculés  dans 
un  pays  , qui  n’a  d’autre  Tribunal  chargé 
de  la  Police  générale,  que  le  Parlement  , 
où  les  Juges  Royaux  inféri'eurs'n’ont  point  la 
JurifdiÆion  criminelle. 

Rappellant  tout  ce  qui  s’efl:  paffé  dans 
la  féance  du  Marquis  de  Lons  '&  du  fieur 
de  Boticheporn  en  la  Cour  , le  8 Mai  v les 
proteftations  faites  par  M,  le  premier  Préfi* 
dent,  au  nom  de  la  Compagnie  , corifor* 
mément  a Parrêté  pris  le  x du  même  mois 
de  Mai  , contre  l’illégalité  de  cette  féance 
& la  nullité  des  tranferiptions  fur  fes  Régif* 
très  j d’Ordonnances , Edits  & Déclarations 
non- vérifiés  librement  par  la  Cour-,  le  refus 
fait  au  Syndic-générabdu  Béarn  , de  l’intro- 
duire dans  la  féance , & de  lui  donner  com- 
munication de  toutes  les  Idix  nouvelles;  les 
proteftations  faites  dans  la  même  féance  par 
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M.  TEvêque  de  Lefcar , en  fa  qualité  de 
Préfident  perpétuel  des  Etats  du  Béarn , pour 
la  confervation  des  droits , franchies  & 
libertés  de  ce  pays  ; Fade  figniBé  de  la 
part  du  Syndic-général  au  Greffier  en  chef , 
pour  fe  plaindre  du  refus  de  l’introduire , 
ade  par  lequel  il  protefte  de  nullité  de 
toute  loi  nouvelle , dont  Fenrégittremenc 
n auroit  pas  été  précédé  du  confentement 
des  Etats  ; les  proteftations  faites  par  le 
Procureur-général  du  Roi , contre  Fatteinte 
•portée  à la  liberté  des  délibérations  du  Par»* 
jquet  ; l^adhéfion  des  Avocats-généraux  A 
-ces  proteftations;  les  oppofitions  formées 
par  le  Procureur  - général  î etjfin  les  proi- 
teftations  de  la  Compagnie  , contre  la  vio- 
lence employée  pour  la  faire  forpr  du  Palais  ; 
lefdites  oppofitions  &c  proteftations.  men*- 
.tionnées  dans  une  relation  de  la  féancc  du 
18  Mai , dreffée  par  Icfdics  Porteurs  d’or- 
dre , 6c  que  la  Cour  fe  propofe  de.  cons- 
tater incontinent  par  un  procès-verbal. 

La  Cour  applaudiflant  au  patriotifme  qui 
-a  didé  CCS  proteftations  , le  renouvellement 
de  celles  du  Syndic- général,  & Farreré  pris 
- aujourd’hui  par  la  Nobleffe  ; applaudiüanc 
au  conftant  attachement  de  FOrdre  des 
Avocats  pour  les  loix  conftitiitionnelles , aa 
lytjeu  exprimé  par  le  Corps  municipal  de 
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Pau  , & tous  les  Ordres  de  Citoyens  pour 
la  confervation  des  loix:  ladite  Cour  a dépo- 
fé  fur  fes  Régittres  la  mention  honorable 
de  ceux  qui  ont  montré  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  la  Conftitution  , comme  un 
gage  de  la  reconnoiffance  publique.  » * 

Oui  les  Gens  du  Roi. 

La  Cour  perliftant  dans  les  principes  de 
fon  arrêté  du  i Mai , dans  fes  proteftations 
faites  à la  féânce  du  huit  du  même  mois  , 
donne  aâe  au  Syndic  - général  du  Béarn 
de  fon  oppofition  ,,&  reçoit  celle  du  Pro- 
cureur - général  du  Roi  envers  les  Edits , 
Ordonnances  & Déclarations  dont  la  tranf- 
cription  a été  faite  le  8 Mai  dernier , en 
préfence  du  Marquis  de  Lons  & du  fleur 
Bouchep'orn  , fur  les  Régiftres  de  ladite 
Cour  , fans  délibération  préalable,  & libre 
vérification  ; en  conféquence  a déclaré  lefd. 
tranfcriptions  illégales  , nulles  & de*  nul 
effet  : a arrêté  qu’il  fera  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  & de  très  - refpeétueufes  Remon- 
trances fur  l’illégalité  de  la  féance  du  8 Mai 
für  la  nature  des  ordres  qui  y ont  été  por- 
tés > tendans  k la  fubverfion  de  la  confH- 
tution  générale  & de  la  conftitution  parti- 
culière du  Béarn  & de  la  Navarre.  Au  fur- 
plus’  , que  la  délibération  iera  continuée  fur 
la  féancc  du  8 Mai,'  Ladite' Cour  a arrêté 


qu’elle  remplira  fes  fondions  ordinaires  ; 
& qu’elle  veillera  particulièrement  au  main- 
tien de  Tordre  public  i fait  inhibitions  & 
défenfes  à toutes  perfonncs  de  s’afTembler 
tumultuairement  , tant  dans  la  prcfentc 
ville  que  dans  le  refte  du  relFort  de  la 
Cour  ; enjoint  aux  OfEciers  de  tous  les 
Sièges  inférieurs  de  continuer  leurs  fonc- 
tions fans  y rien  innover , fous  prétexte  de 
nouvelles  attributions  non  vérifiées  libre- 
ment en  la  Cour  5 ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  par  Daumon  , Impri- 
meur de  la  Cour , publié , affiché  & envoyé  y 
à la  diligence  du  Procureur  - général  du  Roi , 
à tous  les  Sièges  inférieurs  du  reflort  de 
la  Cour  , afin  qu’il  y foit  lu , publié  & enré- 
giftré.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur- 
général  d’en  certifier  la  Cour  inceflamment. 
Prononcé  à Pau  , en  Parlement , toutes  les 
Chambres  affemblées  , le  19  Juin  1788. 

Apres  la  délibération , la  Nobleffe  & le 
Syndic  - général  ont  été  invités  à rentrer; 
M.  le  premier  Préfident  leur  a fait  part  de 
la  claufe  de  l’Arrêt  qui  les  concerne  ; eux 
retirés , les  portes  ayant  été  ouvertes , M. 
le  premier  Préfident  a prononcé  au  peuple 
les  claufes  de  TArrêc^  relatives  au  maintien 
du  bon  ordre , & l’a  exhorté  à fe  fêparer. 

Collationné pour  M.  le  Procureiir**géné- 
ral  du  Roi  J Daugerot-Sedze. 


